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LES BREVES DE L’UPJF 
 
N°124    8 février  2008 
 

L’UPJF EN ACTION 
 
L’UPJF sur les Ondes 
 
 
Dimanche 10 février 2008, Claude BAROUCH,  Président de l’UPJF et  Guy Rozanowicz  
acceuilleront pour un débat sur Radio J (94.8 FM ),  Claude GOASGUEN (UMP) Député et 
Anne HIDALGO  (PS) 1ère Adjointe au Maire de Paris, tête de liste pour le 15ème arrdt. 
 

 
 
 
Mardi 12 février  2008 à 19h30 
Soirée de rencontres et débats avec Anne HIDALGO, candidate 15ème arrdt. 

 
A l’occasion des élections municipales les 9 et 16 mars, l’UPJF vous invite à une réunion publique 
qui aura lieu le mardi 12 février à 19h30, à l’Institut Supérieur d’Optique – 45 Rue de Lourmel, 
75015 Paris 
 

 
Photo Henri Garat 



 
 

Union des Patrons et des Professionnels Juifs de France 

  2 

 

Jeudi 21 février  2008 à 11h30- à la rencontre de l’ORT 
 
L’ORT de Montreuil a subi une rénovation de ses locaux qui a duré cinq ans et qui permet 
aujourd’hui aux élèves de bénéficier d’excellentes conditions de travail et d’assurer des formations 
de grande qualité, une centaine d’élèves peuvent encore être accueilli dans les différentes branches. 
 
De nouvelles formations notamment en optique et en prothèse dentaire ont été ouvertes et 
connaissent un succès croissant. 
 
Ces visites permettent à tous les patrons de mesurer l’importance du versement de la taxe 
d’apprentissage à l’ORT en voyant concrètement l’utilisation qui est faite de leur cotisation 
(rénovation, entretien, achat de matériel pédagogique….) 
 
La taxe d’apprentissage constitue l’essentiel des ressource de l’ORT qui, rappelons le, forme 
principalement des jeunes de la communauté, qui trouvent au sein des nouveaux locaux une 
synagogue. 
 
Des dirigeants membres et amis de l’UPJF se rendront à l’ORT le 21/2 à 11h30. 
  
Ceux qui désirent se joindre à nous, merci de contacter Véronique au : 01.47.63.07.10 ou par 
mail : veronique@upjf.org 
 

 
France 
�

Le salut Nazi par trois policiers 
. M. (lefigaro.fr) avec AFP 

A Amiens,  un groupe de cinq personnes est entré aux cris de «Sieg Heil», a trinqué en proférant des 
propos violemment antisémites et fait plusieurs saluts hitlériens. Une scène d'autant plus surréaliste 
que, dans ce groupe figurait trois policiers de la Brigade anti criminalité (BAC). 

Le ministère de l'Intérieur, qui a confirmé les faits, a demandé «une suspension administrative 
immédiate» des trois hommes. La ministre, Michèle Alliot-Marie, a condamné «avec la plus grande 
fermeté ces actes et propos intolérables», dans un communiqué publié par son cabinet. «Le 
comportement de ces fonctionnaires est en contradiction totale avec la déontologie de la police et son 
action quotidienne contre toutes les formes de discriminations», a relevé Michèle Alliot-Marie. 

Les trois policiers, qui se sont réclamés du groupuscule néonazi «White Power» au cours de cette 
soirée, font également l'objet d'une enquête disciplinaire engagée par l'Inspection générale de la 
police nationale (IGPN), parallèlement à l'enquête judiciaire ouverte pour «provocation à la haine 
raciale» et «apologie de crimes contre l'humanité». 
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Le patron du bar a par ailleurs porté plainte jeudi pour «menaces sous conditions», a indiqué son 
avocat, affirmant que les policiers l'auraient menacé de représailles si cette affaire s'ébruitait. A titre 
d'exemple, ils auraient alors mentionné une fermeture de son établissement 

�

Municipales 
 
l'UMP s'alarme 

 « LE PS vend la peau de l'ours avant de l'avoir tué. Faut-il le rappeler, ce sont les électeurs qui 
trancheront. » L'UMP, par la voix de son secrétaire général adjoint Dominique Paillé, n'entendait pas 
se laisser impressionner, hier, par les espoirs annoncés de la gauche. La veille, à Neuilly-sur-Seine, 
François Hollande avait estimé à trente les villes que le PS pouvait prendre à la droite à l'occasion 
des municipales.  

Raisons de son optimisme ? L'abstention d'une partie de l'électorat de droite, déroutée par la politique 
du gouvernement et notamment, selon lui, les Français « de la boutique, des professions libérales et 
des agriculteurs », inquiets des propositions du rapport Attali. 

« François Hollande espère un rééquilibrage, après les municipales de 2001 où nous avions conquis 
35 villes à la gauche, analyse Dominique Paillé. Mais nous avons encore des marges de 
progression. » Le parti majoritaire mise ainsi sur le basculement de plusieurs bastions de 
l'opposition, comme Angers, où Christophe Béchu a reçu le soutien du MoDem contre le maire 
socialiste Jean-Claude Antonini.  

Scénario noir 

À Belfort, les divisions de la gauche pourraient profiter à l'UMP Damien Meslot. Le secrétaire d'État 
à la Consommation, Luc Chatel, est également en bonne position à Chaumont, tout comme le porte-
parole du gouvernement, Laurent Wauquiez, au Puy ou Xavier Dullin, à Chambéry. 

Malgré ces possibles victoires, la majorité apparaît de plus en plus réservée sur le résultat global du 
scrutin et sur son interprétation nationale. À cinq semaines du premier tour des municipales, une 
batterie de sondages est venue doucher les espoirs de la majorité à Paris et à Lyon. « Depuis 
juillet 2007, nous sommes perdants à Paris et rien n'a jusqu'à présent permis de renverser la 
tendance », déplore un cadre de l'UMP, qui n'est pas plus optimiste pour la capitale rhodanienne. 
Certains vont même jusqu'à évoquer un scénario noir qui verrait la majorité perdre Marseille et 
Toulouse. 

Est-ce l'effet de ces premiers sondages ? Les inquiétudes se font grandissantes et la liste des villes où 
la majorité est en difficulté s'allonge. Caen et Laval, en premier lieu, où les maires UMP sortants, 
Brigitte Le Brethon et François d'Aubert affronteront les députés socialistes qui les avaient défaits 
aux législatives, Philippe Duron et Guillaume Garot. À Quimper, l'une des dernières villes de la 
droite en Bretagne, l'ancien maire, Bernard Poignant, a de bons espoirs de mettre à mal la succession 
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du maire UMP sortant Alain Gérard. Philippe Mottet, maire UMP d'Angoulême, aura également fort 
à faire contre le conseiller régional socialiste Philippe Lavaud. 

Parmi les villes conquises par la droite en 2001, Blois, Châteauroux, Dieppe, Montauban, Saint-
Brieuc, Cahors pourraient également rebasculer à gauche. Tout comme Tarbes, ancien bastion 
communiste acquis de justesse il y a sept ans par l'UMP Gérard Trémège et où la gauche s'est réunie 
derrière le député socialiste et président de la communauté d'agglomération, Jean Glavany. 

Plus surprenant, dans la majorité certains s'inquiètent du sort de Michel Thiollière, maire sortant 
UMP de Saint-Étienne, face à Maurice Vincent pour le PS et Gilles Artigues pour le MoDem. Autre 
surprise, les difficultés qui pourraient survenir à Amiens, que Gilles de Robien dirige depuis 1989. 
« Il est usé », assène un cadre de l'UMP qui estime entre 25 et 30 les villes à risques pour la majorité. 
Exactement le nombre de conquêtes espérées par François Hollande. 

ISRAEL  

Double attentat-suicide à Dimona. Premier bilan: 1 mort et de nombreux blessés 
Un double attentat-suicide s'est produit le 4 février 2008 vers 10h30 dans le centre commercial de 
Dimona. 

 Un premier bilan fait état d'un mort, une jeune femme, et d'une dizaine de blessés, dont certains dans 
une situation critique. 

 Deux terroristes armés de ceintures d'explosifs ont réussi à s'introduire dans la zone des restaurants 
et des café du centre commercial.  

L'une des deux ceintures d'explosifs n'aurait pas explosé. Selon les derniers rapports de la police, le 
deuxième terroriste aurait été tué par un policier présent sur place avant d'avoir eu le temps de 
déclencher sa ceinture d’explosif.  

Le jihad Islamique a clamé sa responsabilité dans le double attentat meurtrier.  

Le chef des services de renseignements israéliens (Shin Beth), Yuval Diskin, avait déclaré hier que 
des armes de haute qualité avaient récemment été infiltrées dans la bande de Gaza par la frontière 
ouverte avec l'Egypte. 

Le pays dans son ensemble a été placé depuis ce matin en état d'alerte renforcée. Les forces de 
sécurité et les services de renseignement pensent que d'autres terroristes ayant franchi la frontière en 
provenance du Sinaï se trouveraient déjà sur le territoire israélien.  04/02/2008  
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Quinze roquettes Kassam s'abattent sur Israël en 24 heures. Le Hamas 
revendique l'attaque. 

Trois roquettes Kassam se sont abattues dans la nuit du 5 au 6 février sur la ville d'Ashkélon, sans 
faire de blessés. 

 Douze roquettes s'étaient abattues un peu plus tôt dans la journée d'hier sur la ville de Sdérot. Une 
roquette avait touché un maison de plein fouet, blessant trois personnes, dont une jeune fille de 14 
ans. Une attaque revendiquée par la Hamas. 

 Cette soudaine recrudescence des attaques de roquettes Kassam contre le sud d'Israël intervient 
après deux semaines d'un calme relatif, enregistré suite à la destruction de la frontière entre l'Egypte 
et la bande de Gaza par le Hamas.  

En riposte aux tirs de roquettes, neuf terroristes du mouvement islamiste ont été tués dans la journée 
d'hier dans deux attaques de l'armée israéliennes à Gaza. 

 Le porte parole du Hamas, Sami Abou Zouhri, a menacé Israël de represailles. Il a notamment 
déclaré: "Ce crime ne restera pas impuni et l'occupation sioniste paiera un prix fort". 

 Le Hamas avait formellement revendiquée hier l'attentat suicide survenu cette semaine à Dimona, et 
qui avait fait 1 mort et 8 blessés. Le Hamas a par ailleurs tenu a préciser le nom des deux terroristes 
responsables de l'attentat, Mohammad Al-Hirbawi et Chadi Al-Zoughayer, tous deux issus de la ville 
de Hébron en Judée-Samarie.  

En Israël, les forces de sécurité et l'armée restaient aujourd'hui plac ées en état d'alerte avancée, le 
dernier niveau avant l'état d'alerte maximal. 06/02/2008  

On en parle peu…,on n’en parle pas. 
 
 

Ils sont toujours prisonniers 
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Une deuxième lettre de Guilad Shalit parvient en Israël. 

Un lettre écrite de la main du soldat israélien Guilad Shalit est récemment parvenue en Israël, une 
information rapportée ce matin par le quotidien Maariv.  

Après avoir été authentifiée par les services israéliens, la lettre du jeune soldat détenu en captivité 
par le Hamas depuis le mois de juin 2006, a été transmise à sa famille.  

Cette lettre est la deuxième à être transmise à Israël depuis l'enlèvement du jeune soldat. 

 Au mois de Septembre 2006, Le Hamas avait déjà fait transmettre, par l'intermédiaire de l'Egypte, 
une lettre qui représentait le premier signe de vie de Guilad Shalit depuis son enlèvement.  

Le premier ministre Ehoud olmert avait récemment décidé, et ce malgré l'opposition des services de 
renseignement, d’autoriser l'élargissement des critères permettant la libération de prisonniers 
palestiniens détenus en Israël. Une initiative destinée à faciliter un éventuel échange de prisonniers 
avec le Hamas, en vue d'obtenir la libération de Guilad Shalit. 

 Cependant, la prudence reste de mise. Selon un responsable israélien en charge du dossier: "La route 
est encore très longue. Le Hamas a des demandes très élevées, au sujet desquelles Israël n'a pas 
l'intention de faire de concessions". 04/02/2008 

Moyen Orient 

Fermeture de la frontière entre l'Egypte et Gaza  

Elle avait été ouverte le 23 janvier à coups d'explosifs par des activistes islamistes, permettant la ruée 

de centaines de milliers de Palestiniens en territoire égyptien pour s'y approvisionner. 

C'était annoncé. C'est désormais effectif. La frontière entre l'Egypte et la bande de Gaza a été 
refermée dimanche matin par la police égyptienne et la police du mouvement islamiste du Hamas qui 
contrôle le territoire palestinien. Seul un passage a été laissé ouvert pour permettre à des Palestiniens 
de regagner à pied la bande de Gaza et à des Egyptiens se trouvant dans la bande de Gaza de rentrer 
en Egypte. 

La frontière avait été ouverte le 23 janvier à coups d'explosifs par des activistes islamistes pour briser 
un blocus israélien de Gaza, permettant la ruée de centaines de milliers de Palestiniens en territoire 
égyptien pour s'y approvisionner. «Nous avons commencé à mettre en œuvre la fermeture de la 
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frontière qui durera jusqu'à ce qu'on trouve un nouvel accord pour le terminal de Rafah», a déclaré 
un porte-parole du ministère de l'Intérieur du gouvernement du Hamas à Gaza, Ihab Hussein. 

                            Israël : le Hamas ne doit pas contrôler la frontière 

Mahmoud al-Zahar, l'un des chefs les plus influents du Hamas, avait annoncé les jours précédents 
que l'Egypte avait confirmé qu'«elle agirait de manière à fournir au peuple palestinien tout ce dont il 
aurait besoin (...). Les camions transportant les vivres et les médicaments parviendront à Gaza à 
partir de l'Egypte.» 

Mais un haut responsable de l'Autorité palestinienne, chassée de Gaza par le Hamas en juin, avait 
réaffirmé samedi que c'était à elle que devait «revenir le contrôle à la frontière». Il avait ajouté que 
son président, Mahmoud Abbas, avait «reçu des assurances de l'Egypte à ce sujet». Abbas s'est rendu 
au Caire la semaine dernière pour des entretiens avec le président égyptien Hosni Moubarak. 

Israël, de son coté, est catégoriquement opposé à un contrôle de la frontière par le Hamas. Il 
considére que le mouvement islamiste en profiterait pour faire entrer dans la bande de Gaza un 
nombre plus important d'armes que celles qui, selon Israël, parviennent déjà dans le territoire via des 
tunnels de contrebande. En revanche, Israël ne s'oppose pas à un éventuel arrangement entre l'Egypte 
et l'Autorité palestinienne, à condition d'obtenir des garanties en matière de sécurité. 

 

Frappes israéliennes dans la bande de Gaza. 

Sept palestiniens ont été tués tôt ce jeudi matin dans plusieurs frappes israéliennes dans le nord de la 
bande de Gaza.  

Un peu avant l'aube ce jeudi, des troupes israéliennes, les brigades Golani, appuyées par des blindés 
et l'aviation, avaient mené un raid en profondeur dans le nord de la bande de Gaza contre les 
infrastructures terroristes. Six terroristes du Hamas avaient été tués dans les échanges de feu. 

Un peu après 8hoo ce matin, des sources palestiniennes ont rapporté qu'un enseignant avait été tué et 
trois de ses élèves blessés dans une attaque aérienne de l'armée israélienne dans la ville de Beit 
Hanoun.  

L'armée a affirmé avoir lancé une attaque contre une cellule de lanceurs de roquettes.  

Mercredi, une roquette tirée par des terroristes Palestiniens avait explosé dans un kibboutz proche de 
la frontière avec la bande de Gaza, blessant légèrement deux enfants agés de 2 et 4 ans. La roquette 
kassam s'était abattue sur le kibboutz Beeri, situé à environ six kilomètres de la frontière. 07/02/2008  
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International 

Pour faciliter la cohésion sociale, l'archevêque de Canterbury a jugé hier que 

certains litiges financiers ou conjugaux devaient pouvoir être réglés selon la loi 

islamique. 

Le révérend Rowan Williams, archevêque de Canterbury et chef des 77 millions d'anglicans dans le 
monde, a provoqué hier des réactions violentes à Londres en qualifiant d'«inévitables» la 
reconnaissance et l'application en Grande-Bretagne de certaines dispositions de la charia, le droit 
coranique. Le prélat a expliqué, lors d'une interview sur la radio BBC 4, que des «arrangements 
constructifs» avec la loi islamique pouvaient être trouvés sur des sujets tels que le divorce ou des 
différends financiers. Selon l'archevêque, ces arrangements pourraient aider à améliorer la cohésion 
sociale dans le pays. Il a expliqué que la Grande-Bretagne «devait accepter le fait que certains 
citoyens ne se sentent pas concernés par le droit britannique».  

Interrogé sur cette prise de position, le porte-parole de Gordon Brown a répondu que le premier 
ministre «considère que les lois britanniques doivent être fondées sur les valeurs britanniques». Et le 
parti conservateur a regretté des propos «peu constructifs». 

Un évêque menacé de mort 

La question de l'intégration des musulmans vivant en Grande-Bretagne  ils sont 1,8 million  a fait 
l'objet de vifs débats après les attentats de juillet 2005 dans les transports en commun à Londres, qui 
ont fait 52 victimes. La grande tolérance et le respect absolu de la liberté d'expression qui régnaient 
alors en Grande-Bretagne à l'égard des islamistes même les plus extrémistes avaient été dénoncés. 
L'État a depuis lors renforcé son contrôle sur les prêches dans les mosquées et les écoles coraniques. 
L'attitude du gouvernement envers la communauté musulmane est parfois maladroite, comme l'a 
révélé cette semaine un rapport gouvernemental recommandant de ne pas associer le terrorisme à 
l'islam, de peur de provoquer l'opposition des musulmans britanniques. Autre signe du malaise, ce 
mois-ci, un évêque anglican a demandé la protection de la police après avoir reçu des menaces de 
mort à la suite de la parution d'un article dans lequel il affirmait que certains quartiers des villes 
britanniques s'étaient transformés en «zones interdites» pour les non-musulmans. 

Fondée sur le Coran, la charia regroupe un ensemble de règles de conduite censées être observées par 
les musulmans dans les domaines du culte, des transactions financières, de la vie conjugale ou des 
infractions pénales. Elle est appliquée à des degrés divers dans les pays musulmans. Le révérend 
Williams a déclaré être hostile aux sanctions sévères appliquées dans certains pays comme l'Arabie 
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saoudite, où les meurtriers et les trafiquants de drogue sont décapités. «Aucune personne sensée ne 
souhaite voir dans ce pays ce type de cruauté, qui a parfois été associée à l'application du droit dans 
certains pays musulmans, les sanctions radicales, le traitement des femmes» : l'archevêque précise 
qu'en tout état de cause, la charia ne pourra prévaloir en Grande-Bretagne sur «les droits qui sont 
garantis aux citoyens en général». 

(Le figaro) 

Vaste manifestation à Ankara contre le voile 

C'est aux cris de «La Turquie est laïque, elle le restera», «Gouvernement démission» et «Nous 
sommes tous des soldats d'Atatürk» que les manifestants, brandissant de nombreux drapeaux turcs, 
ont investi le mausolée du fondateur de la République turque laïque, Mustafa Kemal Atatürk, à 
Ankara samedi. Plus de 100.000 personnes ont manifesté contre un projet de levée de l'interdiction 
du voile islamique dans les universités, présenté par le gouvernement turc comme une réforme 
nécessaire sur la voie de l'adhésion à l'Union européenne. 

Le texte, qui doit être voté la semaine prochaine par les députés, prévoit la fin de l'interdiction du 
port du voile islamique dans les universités de Turquie, un pays à la population de religion 
musulmane à plus de 99% mais au régime strictement laïc. Le projet a suscité une levée de bouclier 
dans les milieux attachés à une application stricte du principe de laïcité, particulièrement nombreux 
dans l'armée, la magistrature et l'administration universitaire. 

 

Tribune et Opinion 

Blair : la paix est possible  cette année au Proche-Orient   
Propos recueillis à Jérusalem par Patrick Saint-Paul (le Figaro) 
 
 
«Nous devons trouver une stratégie plus efficace pour isoler et affaiblir les extrémistes à Gaza», a 
déclaré Tony Blair.  

L'ancien premier ministre britannique Tony Blair, d ésormais envoyé spécial du Quartette 
international pour le Proche-Orient, a accordé mercredi un entretien au Figaro à Jérusalem. Il 
appelle Israéliens et Palestiniens à manifester plus de détermination. 

LE FIGARO. Est-il réaliste d'espérer un accord de paix entre Israéliens et Palestiniens avant 
la fin de l'année 2008 ?  
Tony BLAIR. Parvenir à un accord dans les dix prochains mois est un immense défi. Cependant, 
c'est tout à fait réalisable, à condition que des changements significatifs interviennent sur le terrain. 
Les choses progressent, mais trop doucement. Si nous voulons un accord dans l'année, il y a une 
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urgence à montrer davantage de détermination, pour aller de l'avant. Nous devons accentuer les 
pressions sur les deux parties pour obtenir des progrès significatifs. 

Quels changements attendez-vous dans l'immédiat ?  

Nous sommes là pour aider les Palestiniens à renforcer leurs capacités dans le domaine sécuritaire en 
Cisjordanie, notamment en entraînant un premier groupe de 700 soldats de l'Autorité palestinienne. 
Nous attendons aussi d'eux qu'ils mettent en place les outils pour une meilleure gouvernance. Je tiens 
à souligner l'action très efficace du premier ministre palestinien, Salam Fayyad, dans ce domaine.  

De son côté, le gouvernement israélien doit faire le nécessaire pour aider l'économie palestinienne à 
se développer. La croissance économique est de retour en Cisjordanie. Nous travaillons sur plusieurs 
projets, afin que cela continue. Israël a donné son accord afin de dégager des routes d'accès, pour les 
futures zones industrielles de Kalkiliya et Jénine. 

À Gaza, ils ont autorisé l'importation du matériel nécessaire, pour consolider la station d'épuration de 
Beit Lahyia. Cela ne suffit pas. Israël doit démanteler les colonies sauvages, illégales, y compris au 
regard du droit israélien. Israël peut aussi retirer certains barrages routiers, qui ne sont pas 
indispensables à sa sécurité. 

Après l'attentat de Dimona et au vu de la situation à Gaza, le ministre de la Défense, Ehoud 
Barak, a réitéré son intention de maintenir le régime de restrictions. Cet engrenage prend-il le 
pas sur les effortsde paix ? Il est hors de question pour Israël de lever toutes les restrictions à Gaza 
et en Cisjordanie du jour au lendemain. Tant que le Hamas continue de tirer des roquettes depuis 
Gaza et après l'attentat de Dimona, c'est impossible. Cela fait peser une énorme pression politique sur 
le gouvernement d'Ehoud Olmert, notamment de la part des citoyens de Sdérot, qui essuient chaque 
jour des tirs de roquettes. Cela ne veut pas dire que l'on ne peut rien y changer. Ma tâche est de 
reconstruire la confiance entre Israéliens et Palestiniens, pour qu'ils avancent. 

Comment surmonter le problème de Gaza, où le Hamas règne en maître ? Était-ce une erreur 
de couper les ponts avec les islamistes dès leur victoire aux législatives en mars 2006 ?Il 
n'existait pas d'alternative. Si le Hamas veut faire partie de la négociation, il doit accepter le principe 
de deux États. La situation à Gaza pourrait s'améliorer immédiatement si le Hamas arrêtait les tirs de 
roquettes sur Israël. Cependant, nous devons trouver une stratégie plus efficace pour isoler et 
affaiblir les extrémistes à Gaza tout en y aidant la population. Je sais que la situation à Gaza est 
terrible. Nous devons aussi œuvrer à une réconciliation entre Gaza et la Cisjordanie. Nous voulons 
tout faire pour renforcer les modérés de l'Autorité palestinienne. 

George W. Bush vous paraît-il suffisamment impliqué, pour faire bouger les choses ? Le 
président américain a fait de la question israélo-palestinienne la priorité pour la dernière année de 
son mandat. Il a effectué un premier voyage dans la foulée de la conférence d'Annapolis et reviendra 
au mois de mai. 
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Trois facteurs l'ont encouragé à s'investir. La nouvelle direction palestinienne, qui est 
déterminée à faire la paix. La volonté des pays arabes modérés de résoudre le problème. Et une 
prise de conscience israélienne : quel peut-être l'avenir de l'État hébreu sans État palestinien?  

Mon expérience en Irlande du Nord m'a appris que rien n'est insurmontable. S'agissant de la 
présidence de l'UE, je m'abstiendrai de tout commentaire, concernant un poste qui n'existe pas 
encore.  
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Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Société : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code Postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tél : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Portable : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Fax :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 e-mail  sur lequel je recevrais toutes les informations UPJF  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
Je suis parrainé par :……………………………………… 
 

·  Professions Libérales – Salariés – Retraité      …………………………….180€  
·  Commerçant – Gérant de : SARL * EURL* SNC – Président de SAS…….480€  
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·  Membre de soutien ………………………………………………………..1196€ 
 
-Ci-joint ma cotisation annuelle de ……. Euros TTC (une facture sera établie après 
paiement). 
-L’adhésion prend effet dès réception du paiement de la cotisation, déductible des frais 
généraux. 
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